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Contentieux de la tarification sanitaire @
et sociale : de nouvelles juridictions

et de nouvelles regles

Neuf tribunaux administratifs et la cour administrative
d'appel de Paris ont pris le relais des anciennes
juridictions de la tarification sanitaire et sociale depuis

le 1°" janvier 2025.

La loi d’orientation et de programma-
tion du ministere de la Justice du
20 novembre 2023 a prévu la ferme-
ture, le 31 décembre 2024 a minuit,
des juridictions de la tarification sani-
taire et sociale, a savoir : en premiere
instance, les tribunaux interrégionaux
de la tarification sanitaire et sociale
(TITSS) et, en appel, la Cour nationale
de la tarification sanitaire et sociale
(CNTSS) (¢ L. n®2023-1059, 20 nov.
2023, art. 56 et 60: JO, 21 nov.;

- P .
« La rédaction

v. bull. 418, p. 8). Elle a prévu que plu-
sieurs tribunaux administratifs (TA) et
une cour administrative d'appel (CAA)
prennent le relais dans des conditions
fixées par voie réglementaire.

Un décret du 6 decembre 2024 a ainsi
désigné ces juridictions et fixé cer-
taines regles de procédure appli-
cables, ainsi que le sort des affaires
pendantes devant les TITSS et la
CNTSS (@ D. n° 2024-1168, 6 déc.
2024 : JO, 7 déc.).
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